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édito

Le chiffre

7 325

L’année 2021 est engagée depuis quelques semaines et l’hiver tire à sa fin. L’occasion pour moi d’ouvrir cet 

éditorial en nous espérant de vivre une année solidaire et marquée d’un engagement fort pour la nature et la 

protection de l’environnement. L’année 2020 fut particulière en raison de son contexte sanitaire mais je suis fier 

du fait que notre fédération régionale, ainsi que son mouvement associatif, ait su s’adapter et continuer à 

travailler et à mener ses missions principales. Notre assemblée générale, qui aura lieu le samedi 21 mars 2021, 

sera l’occasion d’en présenter un bilan et de se projeter sur 2021.

2021, une année qui sera marquée par la consultation sur le futur SDAGE Loire Bretagne, qui a démarré le 1er 

mars dernier et qui va durer 6 mois. L’occasion pour nous de proposer des actions afin de faire connaître cette 

consultation et d’y faire participer le plus grand nombre d’associations et de citoyens. Pour cela, nous mènerons 

plusieurs actions  : émissions radio, stands sur des marchés, … et nous retournerons en bord de Loire sur la 

première quinzaine d’août pour la seconde édition de la Loire à Vél’Eau. Et pour en savoir plus sur les enjeux du 

futur SDAGE Loire Bretagne, nous vous proposons le dossier de cette revue au format allongé pour l’occasion.

La crise sanitaire perdure, la crise économique est là pour de nombreux secteurs et l’État anime un plan de 

relance économique. FNE Pays de la Loire participe au comité régional de suivi de ce plan de relance en Pays de 

la Loire. Nous souhaitons que les acteurs économiques puissent y proposer des projets allant dans le sens de la 

mise en place concrète d’actions visant la transition énergétique et écologique. Au regard des montants 

financiers mis à disposition, c’est une occasion d’accélérer l’implication des entreprises pour un monde vivable. 
Surtout, ce plan de relance doit marquer une rupture : celle de la fin des investissements dans des politiques et 

projets nuisibles au plan environnemental.

Notre fédération régionale, elle, continue de s’impliquer dans le débat public et d’exprimer propositions et points 

de vigilance sur de nombreux dossiers  : abrogation de la Directive Territoriale Estuaire de la Loire, projet 

Ecocombust et avenir de la centrale EDF de Cordemais, plan stratégique du Grand Port Maritime de Nantes Saint 

Nazaire, plan de prévention du bruit dans l'environnement de l’aéroport de Nantes-Atlantique,… Autant de 

dossiers qui occupent temps bénévole et salarié et pour lesquels nous nous efforçons de faire prendre conscience 

qu’il est urgent de changer de logiciel d’approche sur ces sujets si nous souhaitons collectivement construire un 

monde désirable par tous.  ///

Le projet Ecocombust porté par EDF sur le site de la 

centrale électrique de Cordemais (44) a été présenté 

en enquête publique en janvier 2021. L’occasion pour 

nous de réitérer avec Bretagne Vivante et la LPO 44 

nos questions, nos doutes et d’exprimer des points de 

vigilance. Nous serons attentifs aux conclusions de la 

commission d’enquête publique et aux suites 

données.  /// 

Jean-Christophe GAVALLET
Président de FNE Pays de la Loire

On a participé

Enquête publique Écocombust

C'est le montant en euros des dons que nous 

avons reçus cette année, dont plus de 70% dans le 

cadre de notre appel à dons de fin d'année ! Nous 

tenions à remercier ces donateurs qui s'engagent 

ainsi à nos côtés pour la préservation de 

l'environnement en nous permettant de réaliser 

nos actions.  ///
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de l'année 2020
Entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020, 

338 alertes ont été signalées sur la plateforme 

Sentinelles de la Nature pour des dégradations 

environnementales et 21 alertes ont été recensées 

pour des initiatives favorables à l’environnement, en 

région Pays de la Loire. Après le tri des alertes, 292 

ont été retenues comme des alertes pertinentes, 

détaillées, exposant des faits illicites.

On remarque une augmentation notable de 

l’utilisation de l’outil comparé à l’année 2019. Cela 

représente une nette progression de 140% 

concernant des atteintes à l’environnement et 110% 

d’alertes en plus concernant les alertes favorables à 

l’environnement par rapport à 2019. 

Les dépôts de déchets représentent une majeure 

partie de nos alertes (49%), suivi par l’arrachage de 

haies et la coupe d’arbres. Les autres atteintes, 

hélas régulières, sont l’irrespect des distanciations 

d’usage des pesticides, ou encore la pollution de 

cours d’eau. Pour ce qui est des initiatives 

favorables, elles portent sur des opérations de 

restauration de zones humides, de ramassage de 

déchets, de plantation de haies par exemple.

Concernant les suites données aux alertes en 2020, 

deux d’entre elles ont mené à une plainte directe de 

la part des associations. Pour le reste, une partie 

importante des suites relève du maire et de ses 

pouvoirs de police. Dans certains cas, la 

gendarmerie/police ou les services de secours sont 

intervenus. Par ailleurs, les pollutions de l’eau 

mènent à une information auprès de l’Office Français 

de la Biodiversité qui est responsable de la police de 

l’eau. Quelle que soit la configuration et le service 

compétent, chaque alerte reçoit une réponse 

permettant d’orienter la Sentinelle, avec pour 

objectif de gérer l'atteinte au plus vite et de la 

manière la plus efficace.

En 2021, devenez Sentinelles de la nature et 

signalez-nous vous aussi des atteintes ou des 

initiatives favorables à l’environnement :

 www.sentinellesdelanature.fr

En fin d’année 2020, nous avons eu la tristesse 

d’apprendre le décès de deux anciens 

administrateurs de FNE Pays de la Loire. Il s’agit :

- d’Albert BADIER, administrateur de la Fédération 

pour l’Environnement en Mayenne et investi dans 

plusieurs associations environnementales depuis de 

nombreuses années. Albert s’est notamment occupé 

du sujet des ondes électromagnétiques au sein de 

l’Association Nationale Animaux Sous Tension.

- de Jeanne HERCENT, bénévole historique de Sarthe 

Nature Environnement qui tout au long de son 

parcours militant s’est intéressée à l’éducation 

populaire. Elle a notamment participé à la création 

du réseau École et Nature en France.

FNE Pays de la Loire tient à leur rendre hommage et 

à saluer leur engagement pour la défense de 

l’intérêt général et leurs qualités d’écoute et de 

bienveillance mais aussi d’abnégation qui les 

encourageaient à ne jamais baisser les bras. Un 

grand merci pour ce que vous avez été et 

représentez pour nous.  ///

Hommage à Albert BADIER et 

à Jeanne HERCENT

Nouvelle volontaire
Depuis fin décembre 2020, Marjorie LALANDE est 

accueillie à FNE Pays de la Loire en tant que 

volontaire en service civique. Diplômée d’un master 

II en droit de l’environnement et souhaitant réaliser 

une mission de service civique afin de s’investir dans 

une association dans l’attente d’une reprise d’études 

en septembre 2021, Marjorie va accompagner FNE 

Pays de la Loire en participant à la vie de 

l’association et en 

appuyant le lien fédéral. 

Elle s'impliquera aussi à 

l’animation des actions 

de sensibilisation du 

grand public que nous 

espérons pouvoir réa-

liser au premier semestre 

2021.  ///

, le bilan
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JURIDIQUE

Le phénomène est devenu banal  et s’amplifie 

dangereusement : chaque hiver, des centaines de 

mammifères marins (essentiellement des dauphins) 

sont retrouvés morts sur les côtes du Golfe de 

Gascogne. La cause  principale  ? Les «  captures 

accidentelles » qui interviennent lors des opérations 

de pêche au large, conduisant à blesser 

mortellement les cétacés. Alors que les associations 

environnementales demandent depuis plusieurs 

années au gouvernement français d’adopter des 

mesures pour limiter ce phénomène, plusieurs 

organismes scientifiques et la Commission 

européenne ont récemment donné un écho à ces 

demandes. Face au refus du gouvernement de 

fermer durant l’hiver certaines pêcheries 

responsables de cette mortalité, France Nature 

Environnement vient d’engager un recours devant la 

justice administrative.  ///

Mer – Mortalité de dauphins : un 
recours contre l'inaction de la 
France En complément de certaines autorisations 

individuelles délivrées à des pisciculteurs, le préfet 

de Loire-Atlantique a autorisé pendant l’hiver 2020-

2021 trois opérations de tirs sur grands cormorans, 

espèce protégée. Contestant tant le fond de cette 

mesure (des tirs sont autorisés en eaux libres, loin 

des piscicultures concernées) que sa forme (absence 

d’association au comité de suivi, absence de 

consultation publique), la LPO 44 a obtenu la 

suspension de l’opération du 22 février 2021 devant 

le tribunal administratif de Nantes. Motif retenu  : 

l’insuffisance de motivation de l’arrêté, qui n’expose 

pas en quoi la prédation liée au grand cormoran 

justifie ces tirs et ne justifie pas la mise en place 

préalable de solutions alternatives. Un dialogue 

associant toutes les parties prenantes doit 

désormais impérativement s’engager.  ///

Biodiversité - Suspension des tirs 
sur grands cormorans

Au cours de la seconde quinzaine du mois de janvier 

2021, plus de cent sacs d’un kilo de «  Sfectine  », 

fongicide contenant de l’arsenic, ont été retrouvés 

dans le secteur de la baie de Bourgneuf. Plusieurs de 

ces sacs étaient éventrés, si bien que leur contenu 

s’est répandu dans l’eau. A ce jour, il n’a 

heureusement pas été mis en évidence de 

conséquence grave de cette pollution pour la qualité 

de l’eau. FNE Vendée a porté plainte auprès du 

parquet des Sables d’Olonne en espérant que les 

personnes à l’origine de cet abandon de déchets 

soient identifiées et traduites en justice.  ///

Déchets – Abandon d'arsenic dans 
les milieux naturels

En Maine-et-Loire, deux faits d’atteintes à des zones 

humides ont été signalés sur notre plateforme des 

Sentinelles de la Nature en ce début d’année et ont 

conduit la Sauvegarde de l’Anjou à porter plainte 

auprès du parquet d’Angers. Le premier cas vise les 

travaux de réalisation d’un sentier pédestre au 

contact d’une zone humide engagés par la commune 

de Mouliherne, sans respect des formalités 

administratives requises. Le second est relatif à des 

travaux de remblaiement d’une parcelle comprenant 

une zone humide protégée par le plan local 

d’urbanisme de Mauges-sur-Loire, à Botz-en-Mauges. 

Indépendamment des suites pénales qui y seront 

données, la Sauvegarde de l’Anjou réclame une 

remise en état des milieux endommagés.  ///

Eau – Atteintes illégales à des 
zones humides

 © Flo Pat
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Le SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027

Le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) est le document d'orientation des politiques 

de l'eau. Avec ses dispositions, il vise l'atteinte du bon état des masses d'eau, objectif fixé au niveau européen par 

la directive cadre sur l'eau (DCE). Il est mis en place à l'échelle hydrologique cohérente du bassin versant, à savoir 

celui de la Loire-Bretagne concernant les Pays de la Loire. Il est révisé tous les six ans par le Comité de bassin, 

l'instance "parlementaire" de l'eau, qui réunit tous les acteurs concernés (État, collectivités et usagers). À 

l'occasion du projet du nouveau SDAGE pour 2022-2027, FNE Pays de la Loire vous propose un dossier complet 

pour mieux comprendre ce document... et ainsi être en mesure de participer à la consultation du public du 1er mars 

au 1er septembre 2021. 

Le SDAGE : qu'est ce que c'est ? (p. 5)

L'état des lieux en Pays de la Loire (p. 6)

Le nouveau projet de SDAGE pour 2022-2027 (p. 7)

Élaboration du projet de SDAGE : témoignages (p. 9)

Projet de SDAGE : participez à la consultation ! (p. 10)
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définies, accompagnées de plusieurs dispositions. Le 

SDAGE Loire Bretagne identifie 14 thématiques 

(aménagement des cours d'eau, nitrates, pesticides, 

prélèvements en eau, zones humides, biodiversité 

aquatique...) déclinées en dispositions ayant une 

force juridique. Le SDAGE édicte ainsi des règles qui 

vont venir s'imposer à plusieurs documents, comme 

par exemple les SAGE (schéma d'aménagement et 

de gestion des eaux, sorte de déclinaison du SDAGE 

à l'échelle des sous-bassins), les documents 

d'urbanisme, ou encore les autorisations 

préfectorales dans le domaine de l'eau, dans un 

rapport de compatibilité. Cette force juridique 

implique que les documents concernés ne peuvent 

pas rentrer en contradiction avec les règles édictées 

par le SDAGE. Il s'agit d'un rapport plus souple que 

la stricte conformité et il s'apprécie par rapport au 

document dans son ensemble. 

Le fruit du Comité de bassin
Le Comité de bassin est «  le Parlement de l'eau  », 

dans la mesure où il réunit les différents acteurs de 

l'eau afin qu'ils y définissent les règles du SDAGE et 

assurent le suivi de sa mise en œuvre. Il est 

composé de 190 membres : 20% de représentants 

de l'État, 40% de représentants des collectivités 

territoriales et 40% d'usagers. Parmi les usagers, on 

retrouve les usagers économiques (industrie, 

agriculture, pêche...) et les usagers non-

économiques comme les associations de protection 

de l'environnement.  /// 

Une exigence européenne
Le SDAGE est le « plan de gestion » français prévu 

par la DCE, afin de définir les objectifs pour l'eau, et 

les moyens pour les atteindre, progressivement. 

Cette directive, adoptée le 23 novembre 2000, fixe 

deux objectifs aux États membres : l’atteinte du bon 

état de 100% masses d’eau au plus tard en 2027 

(110 000 à l'échelle européenne) et la non-

dégradation de l’état de ces masses d’eau. Pour les 

réaliser, le SDAGE doit être révisé tous les six ans, 

d'où le troisième cycle à venir en cours de révision. 

Le suivi de la mise en œuvre du SDAGE doit faire 

l'objet d'un reportage à l'Union Européenne pour voir 

si les objectifs sont à même d'être tenus. À l'heure 

actuelle, pour l'ensemble des États membres, des 

progrès importants ont été réalisés mais les 100% 

paraissent difficiles à atteindre à échéance, non pas 

en raison d'une trop grande ambition de la DCE mais 

davantage en lien avec le manque de financements, 

la lenteur de la mise en œuvre et une intégration 

trop timide des enjeux de l'eau dans les politiques 

sectorielles, selon la Commission Européenne (avis 

du 10 décembre 2019).  

Un document d'orientation
Le SDAGE se compose de plusieurs orientations et 

dispositions ainsi que des objectifs de bon état ; il 

est précédé d'un état des lieux et accompagné d'un 

programme de mesures. L'état des lieux permet, en 

amont de la révision, d'établir l'état des masses 

d'eau et les pressions qui pèsent sur elles (cf. page 

suivante), afin de prendre les mesures adaptées 

dans le SDAGE. Le programme de mesures a pour 

but de définir plus précisément les actions à mettre 

en œuvre pour atteindre les objectifs du SDAGE ainsi 

que les financements nécessaires. Au sein du 

SDAGE, on retrouve les objectifs de bon état, masse 

d'eau par masse d'eau, ainsi que leurs échéances. 

Afin d'atteindre ces objectifs, des orientations sont 

Le SDAGE : qu'est ce que c'est ?

Le SDAGE (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) est un document d’orientation 

qui vient s’inscrire dans la hiérarchie des normes du droit de l’eau, à l’échelle cohérente du bassin 

hydrographique. Les Pays de la Loire sont concernés pour leur quasi-intégralité par le SDAGE du 

bassin Loire Bretagne qui s’étend des sources de la Loire et de l’Allier jusqu’à la pointe du Finistère, 

soit 28 % du territoire métropolitain et 13 millions d’habitants concernés. 
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L'état des lieux en Pays de la Loire

Dans le cadre de la révision du SDAGE, un état des lieux doit être réalisé afin de poser les bases sur 

lesquelles le Comité de bassin va devoir élaborer le nouveau SDAGE, en connaissance de cause. Pour 

le bassin Loire Bretagne, il a été adopté le 12 décembre 2019. Il définit l'état des masses d'eau du 

territoire ainsi que les pressions significatives qui pourraient compromettre l'atteinte du bon état. 

Pour les Pays de la Loire, les résultats ne sont pas bons.

Définir le bon état
Quand on parle du bon état d'une masse d'eau, cela 

renvoie à la définition posée par la DCE. Pour être 

considérée comme en bon état, une masse d'eau 

doit remplir plusieurs critères. En effet, tous les 

voyants doivent être au vert car c'est le plus 

mauvais des facteurs qui définit l'état de la masse 

d'eau (facteur déclassant). Pour les masses d'eau de 

surface (fleuve, rivière...), elles doivent être en bon 

état écologique (présence d'une certaine faune et 

flore, débit suffisant, absence d'obstacle à 

l'écoulement...) et chimique (respect des seuils 

définis pour plusieurs substances). Pour les masses 

d'eau souterraines, elles doivent être en bon état 

quantitatif (équilibre entre les prélèvements et la 

ressource) et chimique.  

Analyser les pressions significatives
L'état des lieux détermine également les raisons 

pour lesquelles les masses d'eau, de surface et 

souterraines, ne sont pas en bon état. Il va analyser 

les activités humaines et usages qui impactent l'eau 

et les milieux, et notamment les pollutions, 

ponctuelles et diffuses (nitrates et pesticides), les 

prélèvements et l'évaporation des plans d'eau 

(hydrologie), les incidences sur la morphologie et la 

continuité. Des scénarios tendanciels sont ensuite 

appliqués pour évaluer l'évolution des pressions à 

l'horizon 2027 (augmentation de la population, 

utilisations de la ressource, politiques et actions 

mises en œuvre dans le domaine de l'eau...). En 

croisant ainsi toutes ces données, l'état des lieux 

identifie les «  pressions significatives  », c'est-à-dire 

les raisons pour lesquelles les masses d'eau risquent 

le cas échéant de ne pas atteindre le bon état en 

2027. 80 % des masses d'eau du bassin sont 

concernées par au moins une pression significative. 

Le SDAGE doit donc prendre en compte ces données 

pour chercher à réduire les pressions concernées et 

atteindre le bon état des masses d'eau. 

La situation régionale
Seulement 11  % des cours d’eau sont en bon état 

écologique dans la région, ce pourcentage 

s'abaissant à 1  % ou 2  % en Vendée et Loire-

Atlantique. A titre de comparaison, la moyenne 

nationale avoisine les 40  % de cours d’eau en bon 

état et le bassin Loire Bretagne les 24 %. Si le 

nombre de cours d’eau en bon état est resté stable 

par rapport à l’état des lieux de 2013, la part des 

cours d’eau en mauvais état a, au contraire, 

augmenté (dégradation de leur état et / ou évolution 

de l'évaluation). En revanche, les données sont 

meilleures concernant les eaux souterraines et les 

eaux côtières ou de transition. À l’échelle du bassin, 

ce sont des pourcentages oscillant entre 60 et 80 %. 

Concernant les pressions significatives, environ 86 % 

des masses d’eau ligériennes risquent de ne pas 

atteindre le bon état en 2027. Les pressions liées 

aux pesticides (plus de 70 %) et à la morphologie 

des cours d’eau sont en forte hausse, tandis que 

celles liées à l’hydrologie concernent environ 70  % 

des masses d’eau.  /// 
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Le nouveau projet de SDAGE pour 2022 - 2027

Le projet de SDAGE soumis à la consultation du public a été adopté le 22 octobre 2020 par le Comité 

de bassin avec 50 % de voix favorables. Souhaitant s’inscrire dans la continuité du SDAGE précédent, 

avec une meilleure prise en compte du changement climatique, le projet comprend quelques 

nouveautés et certaines modifications. 

Une adoption sur le fil
Le projet de SDAGE soumis à la consultation résulte 

des discussions ayant eu lieu au sein du Comité de 

bassin et de ses différentes commissions. Du fait de 

débats internes, et notamment la sensation pour 

certains acteurs d'un document trop prescriptif 

tandis que d'autres y voient un manque d'ambition, 

le projet de SDAGE a été adopté avec une petite 

majorité de votes favorables (50 %). Les associations 

de protection de l'environnement membres du 

mouvement FNE ont, à ce stade, préféré s'abstenir 

pour marquer, non pas un rejet du projet de SDAGE, 

mais leur volonté de le voir améliorer, pour que le 

SDAGE soit à la hauteur des enjeux, avec de réels 

moyens mis en œuvre et un rôle de garde-fou. 

Présentation du projet de SDAGE

Les objectifs de bon état
Le projet de SDAGE maintient la même ambition que 

celui du cycle précédent, à savoir 61% de masses 

d'eau en bon état d'ici 2027. Si ce chiffre reste 

inférieur aux objectifs de la DCE, il reste selon 

certains (trop?) ambitieux. En Pays de la Loire, ce 

sont 37% des masses d'eau qui vont devoir atteindre 

le bon état. Pour les autres, des objectifs moins 

stricts ont été définis, pour allonger les délais 

européens. 

 

Les mesures phares
La nouveauté principale du projet de SDAGE réside 

dans la prise en compte des micropolluants parmi 

les pressions pesant sur la ressource. Le projet de 

SDAGE souhaite une amélioration des connaissances 

sur cette thématique, ainsi que son intégration par 

les acteurs concernés. 

Le projet de SDAGE vise également les autres 

pressions sur la qualité de l'eau. Concernant les 

nitrates, le projet de SDAGE confirme les objectifs de 

réduction des flux pour lutter contre l'eutrophisation 

marine et s'appuie sur les plans d'action régionaux. 

Pour les pesticides, l'objectif est de réduire leur 

utilisation mais également les transferts de cette 

L'avis de l'Autorité Environnementale
En tant que plan ou programme ayant une 

incidence sur l'environnement, le SDAGE a été 

soumis à l'avis de l'Autorité Environnementale, qui 

doit notamment se prononcer sur la bonne prise en 

compte de l'environnement par ce dernier. Elle 

considère que les enjeux principaux sont 

l'amélioration des systèmes d'assainissement, la 

réduction de la pollution par les micropolluants, 

nitrates et pesticides, la préservation de la 

biodiversité et de la continuité et la gestion 

économe de l'eau. Pour elle, les moyens du projet 

de SDAGE ne sont pas encore suffisamment à la 

hauteur par rapport aux objectifs poursuivis. Elle 

recommande notamment que les enjeux de la 

politique de l'eau soit davantage intégrés dans les 

documents d'urbanisme, que le bilan du SDAGE doit 

être renforcé, que les dispositions visant la 

préservation des zones humides soient étendues à 

d'autres espaces naturels, que les dispositions 

relatives aux pollutions diffuses doivent être 

renforcées et que celles sur la gestion quantitative 

et notamment l'encadrement des ouvrages de 

stockage de l'eau doivent être précisées. 

 © X. Métay
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pollution diffuse. Pour les pollutions organiques et 

biologiques, l'efficacité des stations de traitement 

doit être renforcée, avec une prise en compte du 

changement climatique, des objectifs de limitation 

pour les déversements par temps de pluie et 

l'importance d'une gestion des eaux pluviales 

intégrée à l'urbanisme. Le projet de SDAGE, dans la 

continuité du précédent, porte une attention 

particulière aux zones sensibles pour la production 

de l'eau potable et donc à la santé humaine. 

Les enjeux sur la quantité d'eau sont également 

intégrés et importants. Le projet de SDAGE a fait 

évolué son classement des bassins en risque 

quantitatif en en faisant passer certains à un zonage 

plus protecteur de la ressource en eau, en limitant 

plus strictement les prélèvements. En Pays de la 

Loire, cette question a animé une concertation locale 

et des débats, puisque plusieurs bassins à première 

vue concernés vu leur déficit quantitatif sont 

finalement restés au statut quo. Le projet s'intéresse 

également à la gestion de crise en période de 

sécheresse ainsi qu'au stockage hivernal de la 

ressource en eau, mais sans grandes évolutions par 

rapport au précédent, si ce n'est en supprimant 

l'obligation d'économies en eau pour les retenues de 

substitution.

Le projet de SDAGE s'intéresse aussi aux milieux 

aquatiques et à la biodiversité. Un chapitre entier 

est consacré à la protection des zones humides, en 

insistant sur leur rôle clé et leur intégration dans les 

documents d'urbanisme en particulier. Le SDAGE 

porte également une attention particulière aux 

poissons migrateurs, à la restauration des milieux 

naturels et à la lutte contre les espèces exotiques 

envahissantes. En raison de leur spécificité, 

certaines dispositions visent tout particulièrement le 

littoral et les têtes de bassin versant. Enfin, 

l'aménagement des cours d'eau est encadré pour 

permettre la continuité écologique et un 

fonctionnement hydrologique naturel.

Pour porter ces enjeux, le projet de SDAGE donne 

également les grandes lignes pour la bonne 

gouvernance de l'eau. Il est important que la 

gestion de l'eau soit portée collectivement et 

intégrée aux autres politiques publiques. Le projet 

de SDAGE instaure à ce niveau une nouveauté en 

précisant que les CLE (commissions locales de l'eau, 

« parlements de l'eau » à l'échelle du sous-bassin du 

SAGE) doivent être consultées et donner un avis sur 

les documents d'urbanisme. À noter également 

qu'en Pays de la Loire, le SDAGE recommande que la 

Loire (jusqu'à sa confluence avec la Vienne) soit 

également couverte par un SAGE, comme le reste du 

territoire.

Le programme de mesures
Le processus de révision du SDAGE a souhaité porter 

une égale attention au programme de mesures 

accompagnant le document. 10 750 mesures sont 

prévues pour mettre en œuvre les ambitions du 

SDAGE, soit un coût de 3,6 milliards d'euros pour la 

période 2021-2027. Cela représente un coût annuel 

de 45€ par habitant du bassin. Les actions se 

focalisent en priorité sur les masses d'eau proches 

du bon état pour pouvoir afficher une progression 

rapide à courte échéance. Des actions 

réglementaires, et notamment pour la mise en 

œuvre de la police de l'eau, sont également  

prévues.  /// 
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DOSSIER
Élaboration du projet de SDAGE : témoignages

Martin GUTTON
Directeur général de l'agence de l'eau Loire Bretagne

« L’eau, un patrimoine commun »

Du 1er mars au 1er septembre 2021, tous les habitants et les acteurs du bassin sont consultés sur le projet de 

SDAGE. Cette consultation donne la parole aux citoyens et acteurs du bassin pour s’exprimer sur le contenu de ce 

projet. C’est une occasion de sensibiliser largement autour des enjeux de l’eau qui nous concernent tous. C’est 

par une prise de conscience du plus grand nombre et un effort collectif que les objectifs de reconquête du bon 

état des eaux pourront être atteints. Cette consultation doit permettre aux membres du comité de bassin 

d’enrichir, sur le second semestre 2021, le projet de SDAGE. Pour cela l’ensemble des avis seront analysés et le 

Comité de Bassin décidera des modifications à apporter au projet de document. Ensuite, le SDAGE et son 

programme de mesures seront adoptés début 2022, puis mis en œuvre de 2022 à 2027. Ils s’imposeront alors à 

toutes les décisions publiques concernant les domaines de l’eau et de l’aménagement. 

Cette consultation est donc l’occasion de vous informer sur l’eau et de vous exprimer sur des décisions qui nous 

engagent collectivement. Votre avis compte !

François-Marie PELLERIN
Représentant de la Coordination pour la Défense 
du Marais Poitevin (FNE) au Comité de bassin 

« Des avancées environnementales en ligne de mire »

Après avoir suivi trois cycles de SDAGE au sein du Comité de bassin, je passe le relais avec une pointe de 

nostalgie. J’espère avoir pu contribuer à faire avancer la cause environnementale (la protection de la ressource en 

eau, des milieux aquatiques et humides) et j’ai aussi beaucoup appris de cette expérience. L’instance du Comité 

de bassin permet des débats d’idées pour aboutir à un document de compromis, le SDAGE. Le climat de cette 

dernière révision n’a pas toujours été apaisé, en raison des tergiversations sur des sujets sensibles, comme par 

exemple la gestion quantitative. Les discussions précédentes avaient été tout aussi laborieuses et sur les mêmes 

enjeux ! Je souhaite néanmoins retenir des avancées environnementales indéniables au fil des projets de SDAGE. 

Il faut savoir prendre du recul pour apprécier les gains obtenus sur le long terme, grâce à l’énergie déployée, par 

les militants associatifs notamment, et garder à l’esprit qu’une proposition non retenue est une idée qui peut 

germer. Et cette année, encore plus que lors des cycles précédents étant donné l'adoption à peu de voix près du 

projet, cette phase de consultation pourrait encore faire bouger quelques lignes… à condition de bien les choisir ! 

« L’Eau une priorité régionale, le SDAGE une opportunité pour accélérer ! »

Face à la situation de la qualité de l’Eau , la région Pays-de-la-Loire a décidé en 2017  de faire de  l’Eau une 

priorité du mandat : nouvelle compétence, nouveaux outils (CTeau, LIFE eau, AAP point de captage, 1ère 

convention avec l’agence de l'eau…), nouvelles ambitions (SRADETT, Plan Etat-Région,…), nouvelle gouvernance, 

augmentation des crédits régionaux... La révision du SDAGE est une opportunité pour accélérer cette ambition 

collective. Suite à l’état des lieux, la commission Planification a travaillé à un projet de SDAGE. Il sera mis en 

oeuvre entre 2022 et 2027. 2027 ! Date butoir de la DCE qui prévoit 100% de bonne qualité des masses d’Eau, et 

contient de fait un risque de contentieux avec Bruxelles. Il ne suffira pas de l’écrire et le décréter, il nous faudra 

ensemble : collectivités, entreprises, associations, usagers,… être acteur « dans son champ d’action » des enjeux 

de l’Eau. C’est pourquoi, j’invite chacun à se mobiliser pour contribuer à cette phase de consultation. J’invite 

chacun à se demander ce qu’il peut faire et proposer. J’invite les acteurs de l’Eau à Agir ensemble et accélérer.

Laurent GÉRAULT
VP Environnement au Conseil Régional des Pays de la Loire, 
administrateur à l'agence de l'eau Loire Bretagne
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Projet de SDAGE : participez à la consultation !

Dans le cadre de la participation du public aux décisions ayant des incidences sur l'environnement, le 

projet de SDAGE est soumis à la consultation du public pendant six mois, du 1er mars au 1er 

septembre 2021. L'occasion de se prononcer sur les enjeux qui paraissent prioritaires pour la 

préservation de l'eau alors : à vos questionnaires ! 

Jouer le jeu de la démocratie 
participative
Reconnue au niveau international et européen, la 

participation du public aux décisions ayant une 

incidence sur l'environnement permet aux citoyens 

de prendre part aux politiques impactant leur cadre 

de vie. Avec la force juridique reconnue au SDAGE, 

c'est l'occasion d'inscrire les enjeux et actions qui 

vous paraissent prioritaires en matière de gestion de 

l'eau pour qu'ils soient intégrés dans les décisions 

publiques futures. L'enjeu n'est pas négligeable. Les 

avis exprimés lors de la consultation seront analysés 

par le Comité de bassin et l'État, qui pourront les 

prendre en compte pour modifier et compléter le 

projet de SDAGE. Plus largement, une forte 

mobilisation lors de cette consultation du public 

permettra de souligner l'importance des enjeux 

d'une bonne gestion de l'eau aux yeux de tous et 

favorisera donc l'émergence de politiques 

ambitieuses en la matière. 

Lors du cycle de SDAGE précédent, 4 199 personnes 

s'étaient exprimées en répondant au questionnaire. 

Dans le cadre de la consultation de 2018-2019 sur 

les grandes questions du SDAGE, première phase de 

la révision en cours, 6 500 personnes avaient 

participé. Et si on battait les records cette année ?

Concrètement
L'agence de l'eau Loire Bretagne met à disposition 

du public un questionnaire à remplir, que vous 

pouvez retrouver sous format papier lors de 

différents évènements ou en ligne : sdage-sage.eau-

loire-bretagne.fr. Il est également possible de 

formuler une contribution libre par email à  

sdage@eau-loire-bretagne.fr. 

Un forum de l'eau est également organisé en ligne le 

lundi 15 mars 2021 pour la délégation Maine Loire

Océan : inscrivez-vous en ligne ici ! Le projet de 

SDAGE vous sera présenté et les participants 

pourront débattre lors de séquences thématiques 

(qualité, milieux aquatiques, quantité, inondations, 

littoral). 

À noter que la consultation porte également sur le 

plan de gestion du risque inondation (PGRI) ainsi 

que, à partir de la mi-mai, sur les plans d'action pour 

les milieux marins des DSF (documents stratégiques 

de façade) : www.merlittoral2030.gouv.fr. 

Le rôle des associations de protection 
de l'environnement
Nos associations participent à la consultation en tant 

qu'acteurs de l'eau. Si vous souhaitez connaître 

notre position, n'hésitez pas à suivre notre actualité 

ou à nous contacter directement à contact@fne-

pays-de-la-loire.fr. Nous nous faisons également le 

relai de la consultation en organisant plusieurs 

évènements afin d'échanger sur le projet de SDAGE 

et distribuer les questionnaires à remplir. Vous 

pouvez notamment nous retrouver à des rencontres 

en ligne, à des stands extérieurs sur les marchés 

angevins ou encore sur le parcours de l'édition 2021 

de la Loire à Vél'eau. /// 

https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home/evenements/rencontres-de-leau-loire-bretagne/webforums-2021.html
https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/
https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/
https://www.merlittoral2030.gouv.fr/
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Retrouvez-nous sur : 

- du 1er mars au 1er septembre 2021 : 

consultation du public sur le futur SDAGE Loire 

Bretagne

- 15 mars 2021 : forum de l'eau Maine Loire 

Océan 

- 20 mars 2021 : assemblée générale de FNE 

Pays de la Loire (à partir de 9h30 en distanciel)

- 22 mars 2021 : journée mondiale de l'eau

- 24 mars 2021 : atelier webinaire FNE Pays 

de la Loire - PEGAZH : SDAGE et zones humides

- du 20 au 30 mars 2021 : semaine pour les 

alternatives aux pesticides - www.semaine-

sans-pesticides.fr

- 29 mars 2021 : webinaire sur les métabolites 

de FNE Pays de la Loire

- 28 et 29 mai 2021 : assemblées générales 

extraordinaire et ordinaire de FNE 

- du 2 au 13 août 2021 : « la Loire à Vél'eau, 
à la rencontre du SDAGE » entre Angers et 
Ancenis
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